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L'organisation du conseil 
municipal

Les compétences du 
conseil municipal

Et il faut bien commencer par le commencement ! 

• Le conseil  municipal est l'organe délibérant 
de la commune, son organe "législatif" pour 
reprendre un parallèle avec les organes d'un 
État 

• Il intervient dans un certain nombre de 
domaines. Les décisions qu'il prend sont 
dénommées « délibérations ». Ces dernières, 
pour être régulières, doivent respecter des 
conditions de forme et de fond 

• La matière est contenue dans le code général 
des collectivités territoriales qui détermine 
une compétence générale : l'article L2121-29 
dispose que “le conseil municipal règle par 
ses délibérations les affaires de la commune”



• Toutefois, s'il s'agit bien d'une compétence 
générale de principe (la fameuse clause générale 
de compétence), cela ne veut nullement dire 
qu'elle est universelle 

• Et le juge administratif a pu préciser depuis fort 
longtemps que cette compétence ne pouvait être 
reconnue qu'à l'égard d'affaires ou de sujets 
répondant à la notion d'intérêt communal ou 
local 

• Dès lors, pour qu'une délibération soit 
considérée comme étant d'intérêt communal, il 
faut qu'elle réponde à 3 conditions cumulatives :  

• Il faut qu'elle intervienne tout d'abord pour 
satisfaire un intérêt public.  
Une délibération ne peut ainsi créer une voirie 
dont l'accès est réservé à une exploitation privée 
(CE 11 octobre 1929 Berton)

• il faut ensuite qu'elle réponde à la 
satisfaction d'un besoin de la commune, donc de 
sa population.  
Telle ne serait pas le cas par exemple d'une 
subvention destinée à soutenir la population 
d'une autre commune ayant souffert d'une 
catastrophe naturelle 

• Il faut enfin qu'elle soit neutre, c'est à dire 
qu'elle n'obéisse à aucune considération 
partisane, religieuse, morale ou même éthique : 
une délibération qui décide de soutenir 
financièrement des grévistes (CE 2 octobre 
1996 Conseil Général du Territoire de 
Belfort) ne répond pas à ce critère

Non et tout 
simplement parce que 
le Maire dispose lui-
même de compétences 
propres, qui n’ont pas 

à être débattues 
devant le conseil. 
Ainsi en va-t-il des 
pouvoirs de police 

pour lequel le maire 
est seul compétent.

Est-ce à dire 
que le conseil 

est tout 
puissant et 

peut 
intervenir 

dans tous les 
domaines ? 



• Le plus important des domaines d’intervention 
du conseil municipal est naturellement celui 
des finances et du budget (article L 2312-1 
du code général des collectivités 
territoriales), qui comprend le très essentiel 
compte administratif (article L 2121-31) 

• De façon générale, toute décision ayant un 
impact financier pour la commune nécessite 
une délibération du conseil. 
Il s’agit là d’un des plus vieux principes du 
droit français, puisqu’il remonte à la 
déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen : il n’appartient qu’aux représentants 
élus des citoyens de décider et de suivre 
l’affectation de l’impôt

• La passation des marchés, par exemple, ne 
peut intervenir que si le conseil municipal a 
autorisé la signature de ce dernier. 
L'autorisation n'est valable, nous dit le juge, 
que si le conseil a eu connaissance de l'objet 
du marché, de ses conditions d'exécution, de 
son prix et du titulaire auquel on entend le 
confier. 

• Le recrutement d'un fonctionnaire sur un 
emploi permanent est la seule affaire du 
Maire. Le conseil n'intervient pas !  

• En revanche, ce dernier est seul compétent 
pour créer le poste au budget, c'est à dire 
constater le besoin du poste, prendre 
connaissance des conditions qui l'affecte et 
réserver au budget les sommes nécessaires 
au paiement dudit fonctionnaire

• On l’aura compris : les compétences du conseil 
municipal au sein du code général des collectivités 
Territoriales sont éparses.  

• Outres les compétences budgétaires et financières 
déjà citées, on notera que : 

• le conseil délibère sur les actions judiciaires 
intentées contre la commune (article L2541-24) 
ainsi que sur les actions à intenter au nom de la 
commune (article L2132-1) 

• Le conseil procède à la désignation de ses 
délégués au sein des établissements publics 
extérieurs (article L2121-33) 

• Il est également compétent pour la création des 
écoles maternelles et primaires (article L2121-30) 

• Il dresse la liste des contribuables susceptibles 
de faire partie de la commission communale des 
impôts directs (article L2121-32)



• Il faut noter enfin que le Conseil est seul 
compétent pour la création, la suppression, 
l’organisation et de façon générale, le suivi 
des services publics rendus à la population 
(article L 2224-1 et suivants) 

• C’est également lui qui décide des délégations 
de services publics, c’est à dire des 
conventions qui permettent de confier des 
services publics au secteur privé après mise 
en concurrence (article L1411-1 et suivants)

Le Code Général des 
Collectivités 

Territoriales retient 
une distinction 
générale entre 

communes de plus et 
de moins de 3500 

habitants. 

Elle pèse notamment 
sur les modalités de 

convocation, de 
transmission des 

informations relatives 
aux délibérations à 
l’ordre du jour d’un 
conseil municipal et 
sur certains autres 

seuils

Existe-t-il des 
différences de 
règles entre 

communes 
selon leur 
tailles ?

Absolument… 

Le seuil de 1 000 
habitants introduit en 
droit français par les 

lois de 2010 et de 
2013 ne sont valables 

que pour le mode de 
scrutin des élections 

municipales. 

Pour le 
fonctionnement des 
conseils municipaux, 
on reste en revanche 

sur la distinction 
classique entre plus 

et moins de 3 500 
habitants.

Le seuil de 1 
000 habitants 

n’a donc 
aucun impact ?



Le code est beaucoup plus précis quant aux 
compétences que le conseil municipal peut 

déléguer au Maire. Et c'est à cette occasion 
qu'on peut visualiser un peu mieux les grands 
domaines de compétence du conseil municipal

Les délégations de 
compétence

• Compte tenu des compétences très 
nombreuses que la Loi lui accorde, le conseil 
municipal peut accorder au Maire une ou des 
délégations de ses pouvoirs (article 
L2122-22 du code général des collectivités 
territoriales) dans 24 domaines de 
compétence parmi lesquels on retrouve :  

• l'affectation des propriétés communales 
utilisées par les services publics municipaux 

• la fixation des tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur les 
voies et autres lieux publics et, d'une manière 
générale, des droits prévus au profit de la 
commune qui n'ont pas un caractère fiscal 

• la réalisation des emprunts destinés au 
financement des investissements prévus par le 
budget, et aux opérations financières utiles à la 
gestion des emprunts 

• la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres de 
toute nature si les crédits sont budgétisés 

• la conclusion et la révision des locations de biens 
mobiliers, si la durée n'excède pas douze ans 

• La conclusion des contrats d'assurance et 
l’acceptation des indemnités de sinistre y 
afférentes  

• La création des régies d’avance et de recette 

• la délivrance et la reprise des concessions dans 
les cimetières  

• L’acceptation des dons et legs, sans conditions ni 
charges 

• l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 
600 euros 

• Le choix des avocats, notaires, avoués, huissiers de 
justice et experts, ainsi que le paiement de leurs 
honoraires



• le montant des offres de la commune à notifier aux 
expropriés et la réponse à leurs demandes, dans 
les limites de l’avis des domaines 

• la création des classes dans les établissements 
d'enseignement 

• les reprises d'alignement en application d'un 
document d'urbanisme  

• L’exercice de tous les droits de préemption définis 
par le code de l'urbanisme 

• La capacité d’intenter les actions en justice ou de 
défendre la commune dans les actions intentées contre 
elle, dans les cas définis par le conseil municipal 

• La gestion des lignes de trésorerie sur la base d'un 
montant maximum autorisé par le conseil municipal 

• le règlement des conséquences dommageables des 
accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux, sous limite fixée par le conseil

• La délivrance de l’avis communal préalablement aux 
opérations menées par un établissement public 
foncier local 

• La capacité à signer les conventions avec un 
constructeur ou un aménageur pour permettre sa 
participation  au coût d'équipement d'une zone 
d'aménagement concerté ou pour verser la 
participation pour voirie et réseaux 

• La capacité d’exercer le droit de préférence sur les 
ventes immobilières de l'Etat ou de certaines 
sociétés publiques comme RFF pour les mêmes buts 
que le droit de préemption ou pour la constitution 
de réserves foncières 

• la prise de décision quant à la réalisation de 
diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour 
les opérations d'aménagement ou de travaux sur le 
territoire de la commune 

• le renouvellement de l'adhésion aux associations 
dont la commune est membre

• On voit donc un peu mieux au travers de cette liste 
les principales compétences que le conseil municipal 
exerce. Elles sont, comme cela a déjà été dit, 
principalement "financières", c'est à dire qu'elles 
impliquent la constatation d'une dépense ou d'une 
recette. 
Il s'agit là d'un critère parfaitement distinctif : le 
conseil municipal est principalement compétent 
lorsque la décision a un impact financier 

• Il ne manque, à cet édifice, que les compétences que 
le conseil ne peut jamais déléguer, à savoir, sans 
être exhaustif :  

• le vote des différents documents à caractère 
budgétaire 

• la création et la suppression des emplois publics 

• l'adoption et la modification du Plan Local 
d'Urbanisme 

• la création des écoles maternelles et primaires



naturellement non. 
Le conseil est libre 
d'accorder ou non 

une ou plusieurs de 
ces compétences, 

selon les choix qu'il 
opère.  

Il peut parfaitement 
décider de n'en 

accorder aucune.

Le conseil 
municipal doit-

il déléguer 
l'ensemble des 

24 
compétences?

Une fois 
déléguée, le 

conseil perd-il 
tout droit 

d'intervention 
dans la 
matière 

concernée ?

L'article L2122-23 précise 
que le Maire doit rendre 
compte des interventions 
qu'il est amené à faire sur 
les matières déléguées "à 

chacune des réunions 
obligatoires du conseil 

municipal". Donc les faire 
valider en quelque sorte…  

Le Maire est donc seul à 
intervenir tant que la 

délégation subsiste, ce qui 
est conforme à la théorie 

générale du droit français : 
une compétence, une seule 

autorité.  

Le conseil peut reprendre en 
revanche à tout moment la 

délégation qu'il a confiée au 
Maire

Le Maire peut-
il déléguer à 
un adjoint ou 

à un 
conseiller une 
matière déjà 
déléguée par 

le conseil 
municipal ?

Oui. Cela est expressément 
prévu par l'article L2122-23 

qui parle de délégation de 
signature.  

Dans les faits, il s'agit bien 
d'une délégation de fonction, 
que le Maire concède à son 

tour par arrêté.  
L'adjoint, voire le 

conseiller, va donc exercer 
les attributions de cette 

matière sous le contrôle du 
Maire



la restitution 
des décisions 

prises par 
l’exécutif sur 
délégation du 
conseil doit-

elle être 
écrite ?

Il est admis par 
l’Etat que la 

restitution puisse 
être faite 

indifféremment 
oralement ou par 

écrit (réponse 
ministérielle n°42301 

AN 30/09/1996) 

En tout cas, la 
restitution ne doit 

pas être trop 
sommaire (TA 20 aout 
1997 Ville de Metz) 

Les commissions 
municipales

Le conseil municipal peut être amené à créer des 
commissions de travail sur un sujet ou un 

thème. LE travail de la commission permettra 
une meilleure information du conseil municipal 
et donc un exercice du pouvoir plus efficace

• Le phénomène n'est pas différent de celui que 
l'on rencontre au niveau de l'assemblée 
nationale ou du sénat, chacune des deux 
assemblées comportant des commissions de 
travail censées éclairer le travail 
parlementaire 

• L'existence de ces commissions est reconnue 
par l'article L2121-22 du code général des 
collectivités territoriales qui autorise le 
conseil municipal à créer des commissions. 
Leur fonctionnement est marqué par une 
grande liberté.  

• Le Maire en est naturellement le Président de 
droit. C'est donc lui qui les convoque. 



• Toutefois, la commission peut parfaitement lors 
de sa première réunion désigner un vice-président 
qui pourra, en cas d'absence ou d'empêchement, 
assurer la charge de la présidence et convoquer 
les membres de la commission. Dans certains cas, 
ce sera même systématique, la présidence 
effective de la commission par un Vice-Président 
permettant au Maire de s'affranchir d'une tâche 
souvent contraignante 

• Les commissions peuvent être soit permanentes, 
comme une commission des finances par exemple 
qui examinera les documents budgétaires en 
amont de leur vote, soit temporaires c'est à dire 
constituées pour un objet unique, au terme 
duquel elles disparaissent automatiquement. 

• Une commission temporaire par exemple pourrait 
être constituée pour recenser les chemins 
ruraux de la commune et déterminer quels sont 
ceux qu'il serait souhaitable d'incorporer dans le 
domaine public. Une fois l'objectif atteint, la 
commission disparaît. 

• Certaines commissions, telle la commission d'appel 
d'offres ou la commission communale des impôts 
directs, sont définies par la Loi : Elles sont donc 
obligatoires. Et leur composition est fixée par 
cette dernière

• Hormis ces cas, le code est muet sur la 
composition des commissions, ce qui laisse une 
grande liberté au conseil municipal dans ses choix. 
Celui-ci doit toutefois veiller à ce que la 
commission épouse les équilibres politiques du 
conseil municipal.  

• Cette obligation, bien qu’imposée par l'article 
L2121-22 aux seules communes de plus de 3 500 
habitants, reste toutefois pertinente pour les 
communes plus petites. il est préférable dans tous 
les cas de raisonner proportionnellement au poids 
de l'opposition, lorsqu’elle existe 

• Les conseillers qui prendront part au travaux 
d'une commission sont désignés par l'intermédiaire 
d'un vote à scrutin secret. Une autre modalité de 
désignation n'est pas permise (CE 29 juin 1994 
Agard)



S'il s'agit d'une 
commission assise 

sur l'article 
L2121-22, la 

réponse est non.  

Ces commissions sont 
une émanation du 
conseil municipal. 

Seuls les membres de 
ce dernier peuvent y 

avoir accès, sous 
réserve de l'apport 

de personnes 
extérieures imposées 
par la Loi . Ce sera 

le cas par exemple de 
la commission 

communale des impôts 
directs.

Des personnes 
extérieures au 

conseil 
municipal 

peuvent-elles 
faire partie de 
commissions 
municipales ?

• En revanche, l'article L2143-2 du code 
général des collectivités territoriales 
permet au conseil de créer des comités 
consultatifs dont la composition, fixée par le 
conseil municipal sur proposition du Maire, 
répond à ce souci d'associer des 
personnalités de la société civile à l'action 
municipale. C'est ce type de mécanisme que l'on 
rencontre souvent derrière les comités des 
fêtes ou les commissions de fleurissement. 
Rien n'interdit pour autant de les nommer 
"Commission" au risque d'introduire une réelle 
confusion avec les vrais… 

• La caractéristique de ces comités 
consultatifs est de ne disposer d'aucun 
pouvoir décisionnel. Leurs propositions n'ont 
aucune valeur tant que le conseil municipal 
n'a pas décidé de se les approprier.

• Attention à ne pas se tromper ! Le juge 
administratif sanctionne le fait pour un 
conseil d’instituer un comité consultatif 
prévu par l’article L2143-3 aux lieu et place 
des commissions prévues à l’article L2121-22 
(TA Lille 18 décembre 1997 Wattez)



Les diverses tentatives 
pour créer de telles 

structures ont 
toujours été 

condamnées par le juge 
administratif, parce 

qu’elles 
s’accompagnaient d’un 

transfert ou d’un 
partage des pouvoirs de 

la part du conseil 
municipal (CE commune 
de Longumeau/Wiltzer) 

En raisonnant à 
contrario, on peut 

toutefois estimer qu’un 
tel comité ne serait pas 
illégal tant qu’il n’est 
pas décisionnel ou qu’il 

n’influe pas sur 
l’étendue du pouvoir du 

conseil municipal.

Une commune 
peut-elle 
créer un 
conseil 

municipal 
"associé", 
composé 

uniquement de 
jeunes ou de 

résidants 
n'ayant pas la 

nationalité 
française ?

• Le code général des collectivités 
territoriales prévoit d’autres structures de 
consultation, comme les conseils de quartier. 

• La Loi du 27 février 2002 les rend 
obligatoire dans toutes les communes de pus 
de 80 000 habitants. Les communes plus 
petites peuvent également les créer en tant 
que de besoin.  

• Ce sont là encore des formules dont le but 
est à l’évidence de rapprocher le pouvoir 
municipal de la population. 

• Ces conseils sont délimités et gérés par le 
conseil municipal 

• Le maire peut les consulter à tout moment 
sur la politique de la ville et des quartiers

Non. 

Seuls les élus locaux 
peuvent bénéficier de 
ce droit, même en cas 
d'accident (réponse 

ministérielle n° 41235 
AN 17/06/1991) 

En revanche, un 
membre d’un comité 

consultatif peut être 
pris en charge par 
l’assurance de la 

commune, si l’activité 
du comité lui a été 
déclarée (réponse 

ministérielle n°36233 
AN 08/04/1991) 

un citoyen 
faisant partie 
d’une instance 
consultative 
peut-il être 
indemnisé ?



Le règlement intérieur

Le code général des collectivités territoriales 
n'est pas très précis sur la question du 

fonctionnement du conseil municipal.  

Beaucoup de choses ne sont pas traitées ; et 
lorsqu'elles le sont, le code ne descend pas 

très loin dans le détail…

• Pour remédier à ce "vide", l'article L2121-8 
prévoit que certaines collectivités doivent 
obligatoirement se doter d'un règlement 
intérieur, dont les conseils municipaux 
lorsque la population de la commune dépasse 
3 500 habitants 

• Le document constitue une sorte de “bible” 
des mesures d'organisation interne du conseil 
municipal  

• Il doit normalement être édicté par une 
délibération, dans les 6 mois de la mise en 
place de ce dernier

• Son contenu est totalement libre. Toutefois, 
la Loi contraint les conseils municipaux de 
plus de 3 500 habitants à y faire figurer 3 
éléments importants : 

• l'organisation du débat budgétaire, qui n'est à 
ce niveau pas pris en charge par le code 
général des collectivités territoriales (article 
L2312-1) 

• les modalités de la consultation par les 
conseillers municipaux  des projets de marchés 
ou de contrats de dévolution de service public 
(article L2121-12) 

• la procédure à respecter pour la présentation 
et l'examen des questions posées par les 
conseillers (article L2121-19)



• Le règlement intérieur n'est donc pas 
obligatoire pour les communes les plus 
petites.  

• Toutefois, son intérêt est évident : il permet 
de fixer un certain nombre de principes ou de 
règles que la majorité municipale entend 
appliquer pour la durée du mandat, sans avoir 
à revenir systématiquement dessus.  

• Il semble donc naturel de conseiller son 
adoption à tout conseil municipal, quel que 
soit sa taille… et même si cela sera jugé 
superflu par beaucoup d’élus des plus petites 
communes

Absolument tout ce 
qui concerne 

l'organisation du 
conseil municipal… 

sous réserve que les 
règles produites ne 

soient pas contraires 
à des dispositions 

législatives ou 
réglementaires

Quel type de 
dispositions 
un règlement 
intérieur peut-
il comporter ?

• Un règlement intérieur qui donnerait, par 
exemple, compétence au Maire pour désigner 
un ou plusieurs secrétaires de séance, est 
illégal 
Ce pouvoir n’appartient qu’au conseil par la 
loi (article L2121-15). Le règlement intérieur 
ne peut donc le faire exécuter par le Maire 
sous peine d’aller contre elle.  

• Il peut en revanche contenir par exemple 
certains éléments relatifs à la municipalité, 
c'est à dire au groupe informel composé du 
Maire et de ses adjoints 

• Il peut aussi organiser l'information des 
conseillers avant la délibération, en 
recourant, outre aux documents écrits pour 
ceux qui le souhaitent, à l'informatique



l’article L2121-8 du 
code général des 

collectivités 
territoriales précise 

que le règlement 
intérieur peut être 

déféré au juge 
administratif. 

Pour autant, il ne 
comporte que des règles 

de fonctionnement 
interne du conseil 

municipal. 

Le fait qu’il ne soit pas 
respecté n’emporte donc 

pas nécessairement 
l’annulation des 

délibérations… sauf à ce 
que la Loi soit elle-même 

violée 

Quelle valeur 
juridique a le 

règlement 
intérieur ? 

• Ainsi, un règlement intérieur qui introduit une 
violation du droit d’amendement est 
irrégulier (CE 31 juillet 1996 Tête) 

• La non-consultation d’une commission 
permanente alors que l’avis de cette 
commission était prévue par le réglement 
intérieur vicie la délibération en résultant 
(TA 11 juin 2002 Mlle Jacquet) 

• Enfin, et cela à son importance, le Maire n’a 
pas le droit de refuser d’appliquer le 
règlement intérieur (CAA Nantes 1er mars 
2001 Ville de Cholet)

Peut-on 
modifier le 
règlement 

intérieur une 
fois celui-ci 

établi ?

Le règlement 
intérieur est établi 
par délibération.  

Ce qu'une 
délibération fait peut 
être défait par une 

nouvelle.  

Le règlement 
intérieur peut donc 
être modifié à tout 

moment.



Le statut de l'opposition

Ce dernier a été considérablement renforcé par 
le code général des collectivités territoriales 

depuis le début des années 80 et tout 
particulièrement depuis la Loi du 19 janvier 

1995 relative au financement de la vie politique

• C'est à cette occasion que le législateur a 
notamment créé la notion de groupes d'élus, 
applicable dans les communes de plus de 100 
000 habitants, qui permet le financement de 
véritables groupes d'opposition au sein des 
conseils municipaux 

• On en est pas là pour les communes de taille 
plus modeste…  
Néanmoins, le code général des collectivités 
a été considérablement renforcé afin de 
permettre une reconnaissance pleine des 
oppositions municipales dans les communes de 
plus de 3 500 habitants 

• Ainsi, l'opposition doit participer aux travaux 
des différentes commissions créées par le 
conseil municipal, et ce proportionnellement 
à son influence

• Elle dispose également d'un droit 
d'expression, reconnu par l'article L 
2121-27-1 du code général des collectivités 
territoriales, dans les communes de plus de 3 
500 habitants : Lorsque la commune diffuse, 
sous quelque forme que ce soit, une 
information générale relative aux 
réalisations et, de façon générale, à la 
gestion du conseil municipal, elle doit 
réserver sur le support utilisé une place 
pour l'expression de l'opposition. 

• S'il s'agit d'un opuscule, une tribune doit être 
réservée. S'il s'agit d'un site internet, un 
espace doit l'être tout autant.



La notion même 
d'opposition y est 

beaucoup plus 
relative. Ce qui 

explique pourquoi le 
législateur n'a pas 

étendu cette 
obligation aux petites 

communes.  

Il reste tout de même 
le juge administratif, 

qui au cas par cas 
n'hésitera pas, lorsque 

la situation est un 
peut trop extrême, à 
protéger les intérêts 

des conseillers 
d'opposition 

Qu’en est-il 
des communes 
plus petites ?

• De façon générale, le juge peut être 
considéré comme le protecteur des droits de 
l'opposition. Il veillera tout particulièrement 
à ce que celle-ci puisse s'exprimer et 
s'organiser. 

• Au fil du temps, le juge a défini une 
jurisprudence très importante reconnaissant 
un certain nombre de droit aux conseillers 
municipaux. Certes, tous ne concernent pas 
que l'opposition. Néanmoins, par leur 
intermédiaire, les conseillers d'opposition se 
voient reconnaître un espace de liberté réel 

• Le législateur finira par reprendre à son 
compte certaines de ces idées

• Les plus importantes sont : 

• le droit à l'information des conseillers. Il 
signifie que tout conseiller doit avoir libre 
accès à tous les dossiers composant l'ordre du 
jour des conseils municipaux. (article 
L2121-13). 
Le juge ne reconnaît toutefois qu'un droit à 
l'obtention de l'information. Nullement 
l'obligation de transmettre systématiquement 
(CE 29 juin 1990 Commune de Guifrancourt) 

• le droit d'amendement, c'est à dire de proposer 
des modifications aux projets de délibération 
soumis. Le juge considère ce droit comme 
"inhérent" à la qualité de conseiller et au 
fonctionnement des assemblées délibérantes 
(CAA Paris 12 février 1998 Tavernier)



• le droit de proposer des délibérations, sur 
tous les sujets entrant dans la compétence du 
conseil municipal, à condition toutefois que la 
proposition ne soit pas à l’étude d’une 
commission et qu’elle fasse l’objet d’une 
inscription à l’ordre du jour d’un futur 
conseil (CE 22 juillet 1927 Baillet) 

• le droit de poser des questions orales, à la 
condition qu'elles soient liées à des affaires 
strictement communales (article L2121-19) 
Dans les communes de plus de 3 500 habitants, 
elles doivent faire l'objet d'un dispositif au 
sein du règlement intérieur qui ne doit pas 
avoir pour effet de limiter ce droit (TA 18 juin 
2002 Commune de Taverny) 

• De façon générale, l'exercice de ces droits 
gagne considérablement à être précisé dans 
le règlement intérieur, petites communes 
comprises. 

Aucune disposition du code général des 
collectivités ne prévoit la possibilité de créer 

ce qui pourtant existe dans pratiquement 
toutes les communes, à savoir la municipalité. 

C'est à dire la réunion régulière du Maire et des 
adjoints.

La municipalité

• Ce mécanisme existe bien pour les 
établissements publics, le conseil général ou 
le conseil régional, où l'on parlera de bureau 
ou de conférence. Mais pas pour les conseils 
municipaux 

• Toutefois, la pratique est différente et 
toutes, ou presque toutes les communes, ont 
mis en place une municipalité 

• L'intérêt est évident : elle permet au Maire et 
aux adjoints, disposant souvent de 
délégations de fonction, de pouvoir 
contrôler l’activité communale et de pouvoir 
coordonner leurs actions et celles des 
services publics plus étroitement



Cette dernière 
n'ayant pas 

d'existence officielle, 
n'importe quel membre 
du conseil municipal 
peut être amené à 
faire partie de ce 

groupe.  
La composition est 
informelle, bien que 

généralement, le 
groupe ne soit 

composé que du maire 
et des adjoints.  

Le règlement 
intérieur pourra fixer 
sa composition ainsi 

que ses domaines 
d’interventions

Un conseiller 
municipal peut-
il faire partie 

de la 
municipalité ?

Le conseil 
municipal peut-

il déléguer 
des 

compétences à 
la municipalité 

?

La municipalité n'ayant 
pas d'existence légale, 
le conseil municipal ne 

saurait lui confier 
quelque mission ou 

compétence que ce se 
soit.  

Une décision prise par 
la municipalité en lieux 
et places du conseil 

municipal serait 
totalement illégale. 

Le Maire ne peut 
d'avantage lui 
déléguer des 

compétences, ou même 
souhaiter exercer à 

plusieurs certains de 
ses pouvoirs.

Les opérations de 
convocation



La périodicité des 
réunions

L'article L2121-9 code général des 
collectivités territoriales prévoit que "les 

conseils municipaux se réunissent au moins une 
fois par trimestre". Donc un minimum théorique 

de 4 séances par an. Le dispositif est applicable 
dans toutes les communes sans distinction de 

taille.

• Naturellement, dans les faits, le conseil 
municipal est amené à se réunir beaucoup plus 
souvent.  
On est beaucoup plus proche d'une périodicité 
mensuelle, au moins pour les communes d'une 
certaine importance 

• L'initiative de provoquer une réunion du 
conseil municipal revient au Maire. C'est donc 
lui qui maîtrise la périodicité des réunions du 
conseil.  
Toutefois, ici encore, rien n'interdit 
d'introduire dans le règlement intérieur un 
dispositif plus contraignant, sous réserve 
naturellement de ne pas tomber en dessous 
du minimum légal

• Dans certains cas, le Maire est tenu de 
procéder à la réunion du conseil municipal : 

• lorsque le préfet en fait la demande motivée 

• lorsque la moitié des conseillers municipaux en 
exercice le demande, dans les communes de 
moins de 3500 habitants 

• lorsque le tiers des conseillers municipaux en 
exercice le demande, dans les communes de 
plus de 3500 habitants 

• Lorsque le Maire est saisie d'une demande 
répondant à l'une de ces 3 conditions, il ne 
peut que convoquer le conseil, dans les 30 
jours de la demande nous précise l'article 
L2121-9 du code général des collectivités 
territoriales



Le lieux de la réunion est en principe la Mairie, 
c'est à dire le siège de l'administration 

communale. 

Le lieu et la date de la 
réunion

• Quant à la date et à l'heure, ces paramètres 
sont de la seule compétence du Maire, la 
seule obligation en la matière étant de les 
porter à la connaissance du public et des 
conseillers suffisamment tôt 

• Dans le cas du public, l’information quant 
aux réunions du conseil municipal est 
entièrement libre. 
Elle est effectuée, traditionnellement, par 
apposition des dates sur la porte de la mairie. 

• Parfois, les communes ont recours à la 
formule du bulletin municipal qui permet de 
porter très naturellement l’information à 
chaque habitant

Oui, le juge 
administratif l'admet 
(TA 26 mars 1997 
Préfet de l'Isère), 

sous réserve 
toutefois que le lieu 
choisi respecte deux 

conditions 
cumulatives : 

1. il doit être neutre 

2. il doit être 
adéquat, c'est à dire 

permettre d'accueillir 
dans de bonnes 
conditions les 

conseillers 
municipaux, ainsi que 

le public

La séance du 
conseil peux-t-
elle avoir lieu 
ailleurs qu'au 

siège de la 
Mairie ?



• Ici encore, il faut veiller à ce que 
l’information du changement de lieu soit 
suffisante, de façon à ne pas interdire par 
mégarde l’accès du conseil aux citoyens

Que se passe-
t-il lorsque la 

réunion ne 
peut avoir lieu 

à l'heure 
dite ?

Il n'y a d'autres 
solutions dans ce 

cas que de procéder 
à la réunion d'un 
nouveau conseil à 

une date ultérieure. 
Ce qui signifie qu'une 
nouvelle convocation 

en bonne et due 
forme, donc écrite, 
doit être faite sous 
peine d'irrégularité 

de la séance ! 

• Il n'y a pas, et c'est important, d'arrangements 
oraux à opérer entre conseillers : le juge 
administratif sanctionne ces pratiques (CE 19 
avril 1985 de Littaye) en considérant que 
l'accord entre conseillers donné oralement 
pour la tenue d'une nouvelle réunion ne 
dispense pas de respecter le formalisme 
propre aux convocations 

• Naturellement, le retard de quelques 
minutes, jusqu’à une demi-heure, n’est pas 
considéré comme une cause de reconvocation 
du conseil



La fixation de l'ordre du 
jour

L'ordre du jour de la session du conseil 
municipal doit figurer intégralement dans la 

convocation (article L2121-10 du code général 
des collectivités territoriales)

• L'ordre du jour doit être complet, de façon à 
permettre à chaque conseiller d'exercer son 
droit d'information de façon optimale.  

• Les descriptions des différents points se 
doivent d'être suffisamment précises, 
toujours avec pour objectif de faciliter 
l'information dont doivent disposer les 
conseillers municipaux 

• Le Maire est juridiquement maître de l’ordre 
du jour. C’est donc lui qui définit les 
priorités à examiner, même si les conseillers 
sont d’un autre avis

Le non respect de l'ordre du 
jour est sanctionné par le 

juge administratif très 
durement puisqu'il considère 
que toutes les délibérations 

prises ce jour sont 
irrégulières ! (TA 29 janvier 

1991 Mathus) 

Attention : l’ordre de 
présentation des 

délibérations, même s’il ne 
correspond pas à la 

hiérarchie de la 
convocation, n’a aucune 
importance, à partir du 
moment où toutes les 

délibérations prévues ont 
été examinées ou reportées

Que se passe-
t-il si l'ordre 
du jour n'est 
pas respecté 



Est-il légal 
d'utiliser la 

mention 
"Questions 

diverses" dans 
l'ordre du 

jour ?

Le juge administratif 
tend à l'accepter 

pour autant que ces 
questions restent 

limitées à des débats 
mineurs ne donnant 

pas lieu à vote.

Peut-on 
ajouter en 
cours de 

séance une 
délibération 
sans qu'elle 
ait figurée 

dans l'ordre 
du jour de la 
convocation ?

Non, le juge 
considérant qu'il 
s'agit d'un non-

respect de l'ordre du 
jour.  

Il s'agit pourtant 
d'une pratique 

courante…

Un conseiller 
peut-il 

demander 
l'inscription 

d'une question 
à l'ordre du 

jour ? 

bien entendu, toute 
demande en ce sens 

devant être 
satisfaite, pour 
autant que la 

demande corresponde 
à un champ de 
compétence du 

conseil. 



• Toutefois, une demande opérée en cours de 
séance ne peut être satisfaite immédiatement 
sous peine de violation de l'article L2121-10. 
Elle doit donc faire l'objet d'un examen lors 
de l'une des séances à venir (Réponse 
ministérielle 15688 Assemblée nationale 19 
septembre 1994) 

• Il ne faut pas perdre de vue que c'est le Maire 
qui maîtrise l'ordre du jour de l'assemblée, 
donc les priorités. Un refus d'examiner une 
demande lors de la prochaine séance n'est 
donc pas illégal. En revanche, cela le 
deviendrait si la demande du conseiller n'était 
pas satisfaite à l'une ou l'autre des séances à 
venir. 

• Seul le blâme du conseil municipal envers le 
Maire peut être spontané (CCA nantes 17 
décembre 1997 Gicquel)

Elle doit être écrite et transmise par courrier 
au domicile de chaque conseiller, nous dit 
l'article L2121-10 du code général des 

collectivités territoriales

La convocation

• Elle est établie et signée par le Maire. Elle 
doit comporter, nous l'avons vu, l'indication 
du lieu et de la date de réunion, ainsi que 
l'ordre du jour prévu. 

• Dans les communes de plus de 3500 
habitants, elle doit être en sus accompagnée 
d'une note synthétique résumant les 
différentes affaires soumises à la sagacité du 
conseil. 

• Un procédé que l’on retrouve dans beaucoup 
de communes, quelle que soit leur taille…



L'utilisation des 
technologies internet 

dans le cas des conseils 
municipaux n'est pas en 
elle-même critiquable et 

n'est pas d'avantage 
interdite en soi,  tant 

qu'elle se superpose au 
processus de convocation 

prévu par la Loi. 

En revanche, remplacer ce 
dernier par une 

convocation 
dématérialisée est 

interdit dans le contexte 
actuel, le juge estimant 

que les conditions posées 
par l'article L2121-10 ne 

sont pas remplies.  

Peut-on 
envisager de 

dématérialiser 
le processus 

de 
convocation 
en recourant 
par exemple 
aux e-mails ?

• La convocation par e-mail n'est donc 
concevable qu'à l'appui de la convocation 
écrite principale. On peut penser qu'il s'agit 
là d'un point qui évoluera prochainement du 
fait de l'importance prise, en peu de temps, 
par internet 

• Déjà, l’article 2121-13-1 du code général 
des collectivités territoriales permet 
d’assurer la diffusion de l’information des 
conseillers par internet. La seule contrainte 
est qu’il appartient à la collectivité de 
mettre ces moyens à la disposition du 
conseiller

Peut-on 
convoquer en 
une seule fois 

le conseil 
municipal pour 

deux dates, 
afin d'éviter 

l'obligation de 
refaire une 
convocation 
du fait de 

l'absence de 
quorum ?

Cette pratique, 
malheureusement 
fréquente, est à 

proscrire. Elle est 
totalement irrégulière 
puisqu'elle fait échec 

purement et 
simplement aux 

dispositions du code 
général des 
collectivités 

territoriales, qui 
dispose qu'en cas 

d'absence de quorum, 
les conseillers sont 
convoqués pour une 
nouvelle réunion à 3 

jours au moins 
d'intervalle. 



• La présence de deux dates au sein du même 
courrier n'invalide pas toutefois 
formellement cette règle. C'est l'absence de 
reconvocation qui en est le responsable 

• Cette interprétation est confirmée par un 
arrêt du 5 février 1986 (commune de Le Thor)

Les délais de 
convocation

Ils sont définis de façon très précise par les 
articles L2121-11 et L2121-12 du code 

général des collectivités territoriales qui 
distinguent en la matière entre communes de 

moins et de plus de 3500 habitants

• dans les premières, l'article L2121-11 impose 
un délais d'au moins 3 jours francs entre la 
date de la réunion et la transmission de la 
convocation aux conseillers 

• dans les secondes, ce même délai est porté à 
5 jours francs par l'article L2121-12 

• Dans les deux cas, il s'agit de délais "franc", 
c'est à dire que l'on ne compte pas les 
extrémités : la date de l'envoi et celle du 
conseil en lui même ne sont pas à décompter. 
(CE 3 juin 1983 Madame Vincent). 

• Les samedi, dimanche et jours fériés sont 
considérés comme des jours normaux et n'ont 
pas pour effet de rallonger le délai



Il a d'abord été affirmé et protégé par le juge 
administratif, avant d'être consacré par le 

législateur au sein de la Loi du 6 février 1992.

Le droit d’information 
des conseillers

• Chaque conseiller municipal se voit donc 
reconnaître un droit à être informé du 
contenu des affaires soumises au conseil 
municipal. L'exercice de ce droit peut être 
réglementé par la pratique, sous réserve que 
cette dernière n'ait pas pour objet de limiter 
le droit d'information. 

• Ainsi, un maire peut valablement prévoir que 
toutes les demandes d'information provenant 
des conseillers doivent lui être soumises 
avant d'être satisfaites (CE 9 novembre 1973 
commune de Pointe-à-pitre), à condition 
toutefois que cela ne puisse être interprété 
comme un moyen de bloquer l’information à 
certains.

Non. Le juge comme la Loi ne 
font que protéger l'accès du 
conseiller aux documents. 

Rien ne contraint 
l'administration à 

transmettre ces documents. 
Il appartient tout au 

contraire à chaque élu de 
venir chercher les 

informations dont il a 
besoin. 

Ce qui reste en revanche 
impératif, c’est la 

transmission de la note de 
synthèse prévue par 

l'article L2121-12 du code 
général des collectivités 
territoriales pour toutes 
les communes de plus de 

3500 habitants

Les documents 
doivent-ils 

être transmis 
à chaque 

conseiller ?



• Toute information relative à l'une des 
affaires soumises au conseil municipal doit 
être communiquée à leur demande : rapports, 
notes, compte-rendus etc. 

• Ils peuvent en prendre connaissance et copie, 
sous réserve d'occultation des mentions 
relatives à la vie privée, si cela doit s'avérer 
nécessaire. En cela, le droit d'information des 
conseillers doit se concilier avec le respect 
de la vie privée tel qu'il ressort du droit de 
la communication des documents 
administratifs

• Exemple : pour préparer le vote du budget, un 
conseiller peut avoir besoin de connaître le 
détail de la masse salariale d'une commune. 
Ce qui revient à avoir communication des 
informations de paie. 

• Ces informations sont communicables, sous 
réserve des informations privées des agents. 
Le traitement de l'agent est communicable 
sans réserve. En revanche, les informations 
personnelles, telle que le nombre d'enfants 
ou la date de naissance ne le sont pas 

• L’article L2121-13-1, on le rappelle, permet 
dans ce cadre de recourir à l’informatique, 
pour ceux des conseillers qui le souhaitent

Non, uniquement sur 
les affaires pour 

lesquelles la 
convocation prévoit 

un vote. La 
jurisprudence 

considère qu'un 
conseiller ne peut en 

dehors de ce cas 
disposer d'un accès 
total et général à 

tous les dossiers de 
la commune.

Cela signifie-t-
il que les 

conseillers 
ont un droit 

général 
d'information 

sur toutes les 
affaires de la 

commune ?



• Seul le Maire dispose de cette capacité. Et 
les adjoints et conseillers délégués dans 
une moindre mesure, pour tous les sujets 
relevant de leurs délégations 

• Le conseiller de base doit être regardé 
comme un citoyen ordinaire, qui a droit à 
l’application du dispositif prévu par l’article 
L 2121-26, à savoir la communication des 
documents administratifs dans les conditions 
de droit commun

Le déroulement de la 
séance

La présidence de la 
séance

Elle revient de droit au Maire en vertu de 
l'article L2121-14 du code général des 
collectivités territoriales, en sa qualité 

d'autorité exécutive de la collectivité 
territoriale



• Il ne perd cette qualité qu'à de très rares 
occasions : 

• lors de la séance où est voté le compte 
administratif de la commune. 

• Lors de la séance où le Maire est élu. La 
présidence est alors assumée par le doyen 
d'âge de l'assemblée, le temps que le Maire soit 
désigné 

• Lorsque le Maire est tout simplement absent 
ou n'est pas en mesure d'assumer sa mission. En 
ce cas, un de ses adjoints, pris dans l'ordre du 
tableau, le remplace

Oui, cela peut 
arriver. A la 

condition, toutefois, 
que ni le Maire ni 

aucun de ses 
adjoints ne soient en 
capacité de présider 

la séance. Sont 
désignés en premier, 

s'il y en a, les 
conseillers investis 
de délégations. Le 

tableau doit en 
principe être 

respecté, sauf 
délibération 
contraire

Un conseiller 
peut-il être 

amené à 
remplacer le 
Maire en tant 
que Président 
de séance ?

La présidence 
de séance, 

cela veut dire 
quoi ?

Présider la séance implique 
trois choses : 

1. La conduite du 
déroulement de la séance, et 
notamment des débats, dont 
le Président de séance est 

responsable. Il lui 
appartient notamment de 

vérifier que les paramètres 
légaux, comme le quorum, 

soient bien respectés 

2. le respect de l'ordre du 
jour, dans son intégralité  

3. Le respect des temps de 
parole, ce qui comprend 

naturellement la maîtrise de 
l'équité entre les 

différentes tendances 
présentes au sein du conseil



• L'article L2121-16 du code général des 
collectivités territoriales confie au Maire 
une dernière responsabilité très forte : la 
police de l'assemblée. 

• Il peut à ce titre faire expulser de la salle 
toute personne troublant l'ordre. Il peut 
même en cas de crime ou délit en référer au 
procureur de la République par l'intermédiaire 
d'un procès-verbal 

La jurisprudence a 
admis par le passé 
que ce pouvoir du 

Maire s'applique aux 
individus présents 
dans la salle du 

conseil, quelle que 
soit leur qualité 

( CAA Aix en provence 
24 décembre 1994)

Cela vaut-il 
pour le seul 

public ou 
également 
pour les 

conseillers 
municipaux ?

Une personne 
du public peut-
elle intervenir 

dans un 
débat ?

Non, pas de son propre 
chef. Et pas d’avantage 

à l’invitation d’un 
conseiller municipal 

agissant sans l’accord 
du président de séance. 

En revanche, et bien que 
cela soit et doit 

demeurer rare, le Maire 
peut demander un 

complément 
d’information à une 

personne de 
l’assistance, s’il estime 
que cela est nécessaire 

à l’information des 
conseillers (Réponse 

ministérielle 16704 AN 
9 octobre 1989)



Le secrétariat de la 
séance

L'article L2121-15 contraint le conseil 
municipal à désigner en son sein un secrétaire 
de séance dont la tâche est d'enregistrer les 

débats. 

• Ce n'est donc jamais le même du moins d'un 
point de vue théorique. Rien n'interdit au 
demeurant d'en désigner plusieurs. 

• En revanche, la désignation exclusive et 
systématique d'un même secrétaire de séance 
pour toutes les séances du conseil municipal, 
grâce par exemple à un article du règlement 
intérieur, est interdite (CE 10 février 1995 
Rielh) 

• Il n’appartient pas au maire de désigner 
normalement le secrétaire de séance

Le secrétaire de 
séance est élu par 
scrutin secret, à la 

majorité simple, 
éventuellement à 3 

tours (Réponse 
écrite-Sénat-17 avril 

2003) 

Le juge considère 
toutefois que 

l'inobservation de 
cette règle est sans 

influence sur la 
régularité du conseil 
municipal, tant que la 
désignation a bien été 
opérée par le conseil

Comment est 
désigné le 

secrétaire de 
séance ?



Le secrétaire 
de Mairie ou le 

Directeur 
Général des 

Services peut-
il participer à 
la séance du 

conseil 
municipal ?

Bien que cela ne soit 
pas précisé par le 

code, le juge admet 
depuis toujours la 

présence de ces 
fonctionnaires en 
qualité d'auxiliaire. 
Leur présence doit 
toutefois rester 

discrète… 

Ils ne peuvent 
notamment pas 

prendre part aux 
débats, sauf pour 

livrer des 
commentaires ou des 
précisions techniques  
à l'invitation des élus

Que se passe-
t-il si le 

conseil ne 
désigne pas de 
secrétaire de 

séance ?

Rien, à moins naturellement 
d'une autre irrégularité. 
L'inobservation de cette 

règle n'est pas considérée  
par le juge comme étant 
suffisamment grave pour 
emporter l'annulation de 
délibérations par ailleurs 

régulières 

Le plus souvent, c'est le 
secrétaire de mairie ou le 

directeur général des 
services qui se chargera des 
fonctions de secrétaires de 

séance. 

Ce n'est pas à proprement 
parler "légal"…mais c'est un 
usage toléré et pratiqué de 
toutes (ou presque toutes) 

les communes. 

Le quorum

Les règles de quorum sont définies par l'article 
L 2121-17 du code général des collectivités 

territoriales.



• Le quorum impose aux conseils municipaux de 
ne délibérer que si la majorité de ses 
membres en exercice est présente lors du 
vote d'une délibération. Soit 50% plus un 

• On entend par "membres en exercice" les élus 
en fonction et non l'effectif légal du conseil 
municipal. Ce qui exclut du calcul : 

• les conseillers décédés 

• Les conseillers ayant perdu la nationalité 
française ou en étant privés de leurs droits 
civils et politiques 

• les conseillers ayant démissionné 
volontairement 

• Ainsi que ceux ayant fait l’objet d’une 
démission “forcée” par le tribunal 
administratif

• Ne sont pris en compte que les présents, à 
l'exclusion des représentés par procuration 
(Réponse ministérielle 10905 Sénat 25 août 
1983) 

• Contrairement à une idée reçue, le quorum ne 
se calcule pas une fois pour toute en début 
de séance… 

• De jurisprudence constante (CE 19 janvier 
1983 Chaure), le quorum est une notion 
relative qui vit en même temps que le conseil 
municipal

• On peut donc au cours de la même séance 
disposer du quorum en début de séance, puis 
le perdre en cours de séance, suite au départ 
d’un conseiller… et même le retrouver suite à 
l’arrivée d’un retardataire 

• Il est donc impératif de calculer le quorum 
au début de chaque nouvelle délibération 
examinée par le conseil. Cette tâche revient 
au président de séance, donc au Maire 
normalement



Le conseil doit être 
reconvoqué pour une 

nouvelle séance, qui doit se 
tenir dans un intervalle d'au 
moins 3 jours. A l'occasion 
de cette seconde séance, la 

notion de quorum 
n'intervient plus du tout. 

Il arrive également que lors 
de certaines séances, le 

quorum soit atteint 
uniquement lors des 

premières délibérations. 
Celles qui ne peuvent être 

examinées par défaut de 
quorum peuvent être 

reportées à une session 
ultérieure du conseil, ou 

faire l'objet d'une 
convocation dans 

l'intervalle de 3 jours pour 
les seuls sujets restant à 

voir

Que se passe-
t-il si le 

quorum n'est 
pas atteint au 

début de la 
séance du 
conseil ?

Que se passe-
t-il lorsqu'un 

conseiller 
quitte la 

séance alors 
qu'une 

délibération 
est en cours 
d'examen ?

Son départ doit être 
considéré comme une 

abstention (TA 25 
juillet 1985 Gentil et 

Very). Le quorum se 
vérifie au commencement 

de l'examen de la 
délibération. Le départ 
du conseiller après la 
vérification n'a donc 

aucune influence ni sur 
le quorum, ni sur la 

légalité de la 
délibération.  

En revanche, elle 
interdit au conseil 
d'examiner d'autres 

affaires, s'il en reste, à 
moins que de nouveaux 
conseillers ne fassent 

leur apparition

• L'arrêt de la CAA de Nantes du 11 mars 2003 
(Joël) fournit une excellente illustration de 
la façon dont vit le quorum au cour d'un 
conseil 

• Dans l'affaire en cause, un conseil municipal 
s'était réuni avec un quorum de 14 sur 19 
conseillers en exercice. Puis, 5 de ces derniers 
avaient quitté la séance, faisant ainsi tomber 
le quorum pour le reste de la séance 

• Le Maire n'avait pas pour autant remis la 
séance à une date ultérieure. Et moins d'une 
demi-heure plus tard, un conseiller avait 
rejoint la séance permettant ainsi la réunion 
d'un nouveau quorum valable



• On a donc une très bonne indication de ce que 
le juge accepte en la matière : 

• le laps de temps séparant la perte du quorum 
et son recouvrement doit être court. Et le 
juge a souvent considéré qu’un écart de plus 
d’une demi-heure contraignait le maire à 
reconvoquer le conseil 

• Pendant ce moment, les conseillers présents 
doivent s’abstenir de traiter de tout sujet 
important. Le juge valide en revanche les 
débats sur des questions mineures ou très 
générales, ne donnant pas lieu à vote

Les séances du conseil municipal sont 
normalement publiques en vertu de l'article 
L2121-18 du code général des collectivités 

territoriales

Le déroulement de la 
séance

• Le public peut donc assister à la séance et 
prendre des notes, en s'abstenant toutefois 
de troubler par son comportement la 
sérénité des débats 

• Il appartient donc à l’administration 
communale de communiquer les dates de 
réunion de façon aussi large que possible 

• Le minimum en la matière est l’affichage à la 
porte de la mairie de la convocation 
transmise aux conseillers (article R2121-7 
du code général des collectivités 
territoriales)



• Dans certains cas, le Maire ou certains 
conseillers, au moins trois, peuvent être 
amenés à demander le huis-clos. Ce dernier 
est accordé ou réfuté par un vote du conseil 
par assis-levé. 

• Le huis-clos doit rester toutefois une 
exception. Et Cette possibilité ne peut pas 
être utilisée systématiquement, sous peine de 
violation de l'article L2121-18

• Les interventions des conseillers dans les 
débats sont multiples : 

• les conseillers peuvent faire des propositions 
et le juge considère que ce pouvoir est 
inhérent à la qualité de représentant 

• Les conseillers disposent dans le même ordre 
d’idée du pouvoir d'amendement, c'est à dire 
d'améliorer une délibération. Ce pouvoir ne 
peut être subordonné à l'accomplissement d'une 
formalité préalable. 

• Les conseillers peuvent encore poser des 
questions orales sur tous les sujets d'intérêt 
communal. Ce droit est protégé par l'article 
L2121-19 du code général des collectivités 
territoriales, qui prévoit qu'il s'exerce dans 
des conditions fixées par le règlement 
intérieur (pour les communes de plus de 3500 
habitants) ou à défaut par une délibération.

• L'article L2121-29 du code général des 
collectivités territoriales autorise le conseil 
municipal à émettre des voeux sur tous les 
objets d'intérêt local.  

• Ces voeux peuvent-ils être politiques ? Si la 
lettre de l'article L2121-29 semble 
l'interdire, la pratique des conseils 
municipaux est toute autre et il n'est pas rare 
de voir des conseils municipaux emettrent des 
voeux ou des motions à caractère politique.  

• Le juge ne tranche pas la question puisqu'il 
se contente de considérer le voeu comme un 
acte insusceptible de recours, puisque n'ayant 
pas de portée normative



Non. Tout au plus peut-on 
considérer qu'en fonction de 
l'ordre du jour présenté au 
conseil, la séance doit avoir 
une durée raisonnable. Et 
ceci doit être analysé dans 

la perspective du vote 
éclairé. 

Ainsi, dans une affaire de 
1995 (28 novembre 1995 
Commune de Le Grès), le 
Tribunal Administratif 

n'avait pas hésité à annuler 
toutes les délibérations 
d'un conseil municipal au 

motif de l'absence de débat : 
pas moins de 16 

délibérations avaient été 
prises ce jour au cours 

d'une séance qui n'avait pas 
duré plus de 3 minutes !!!

Existe-t-il une 
durée 

réglementaire 
pour la tenue 
des conseils ?

L'enregistrement 
des débats par 

magnétophone ou 
même par 

camescope est-il 
légal ?

Oui, elle est admise au 
moins dans le cas du 
magnétophone (CE 2 

octobre 1992 
Commune de 

Donneville), toujours 
sous réserve que le 

fait d'enregistrer n'ait 
pas d'effets sur la 
tenue des débats. 

Il en va très 
probablement de même 
pour l'utilisation des 
camescopes, encore 

que la jurisprudence 
ne se soit, à priori, pas 
encore prononcée sur 

ce point

Le vote

Le vote du conseil municipal intervient dans les 
conditions prévues par l'article L2121-20 du 
code général des collectivités territoriales : 
"les délibérations sont prises à la majorité 

absolue des suffrages exprimés"



• Le code ne définit donc pas de mode 
opératoire de vote. La tradition et le juge 
considèrent toutefois que le vote “naturel” 
des conseils municipaux repose sur le principe 
dit du “assis-levé” ou simplement de la main 
levée (CE 2 février 1938) 

• Le vote formel ne semble pas obligatoire. Et 
le juge considère effectivement qu'il n'est pas 
nécessaire d'y recourir si le Maire a pu 
constater l'assentiment de la majorité du 
conseil municipal en cours de débats (CE 16 
décembre 1983).  

• Le plus souvent, au sein des communes les 
pus petites, c'est cette modalité qui sera 
retenue...

• Chaque conseiller présent à la séance peut 
exprimer un vote 

• Un conseiller municipal qui ne peut participer 
à cette dernière peut toutefois voter en 
donnant à l'un de ses collègues un pouvoir 
écrit de voter en son nom.  
Le vote est alors comptabilisé dans les 
présents aux conditions suivantes : 

• Un même conseiller ne peut être porteur que 
d'un seul pouvoir 

• Le pouvoir doit être écrit 

• il doit comporter à minima l'indication du 
mandant et du mandataire ainsi que l'indication 
de la séance ou des séances pour lesquelles il 
est valable

• Deux règles supplémentaires doivent 
également être retenues quant à la notion de 
pouvoir : 

• Un pouvoir peut toujours être révoqué par 
celui qui le donne et ce à tout moment à 
condition que la volonté du mandant soit 
incontestable.  
La présence l’est ; l’écrit l’est également s’il 
est signé ; le télégramme ne l’est pas (Réponse 
ministérielle 30250 AN 6 juin 1983) car il 
n’est pas signé !!! 

• Un pouvoir ne peut être valable que pour un 
maximum de 3 séances consécutives



Naturellement. 
Toutefois, l'abstention 
n'est pas comptabilisée 
dans le résultat des 

votes. Elle est 
simplement signalée en 
tant que telle dans le 
compte-rendu et dans 

les visas de la 
délibération. 

Le sort d'un vote se 
détermine donc 

toujours par rapport 
aux seuls suffrages 
exprimés, ce qui là 

encore est conforme à 
la tradition juridique 

française

un conseiller 
municipal peut-
il s’abstenir 

lors d’un vote 
?

Quid du 
bulletin blanc 
et du refus de 
prendre part 

au vote ?

Le bulletin blanc et 
le refus de vote sont 

considérés comme 
étant des 

abstentions. Ils ne 
sont donc jamais 

décomptés (Réponse 
ministérielle 23042 
AN 16 avril 1990)

• Deux modalités particulières de vote sont 
prévues par l’article L2121-21 du code 
général des collectivités territoriales : 

• le vote public, à la demande du quart des 
conseillers présents. Le registre des 
délibérations comportera alors le nom des 
votants et l'indication du sens de leur vote 

• Il peut également être décidé de voter au 
scrutin secret :  

• Toujours, lorsqu'il s'agit de procéder à une 
nomination (sauf accord unanime des conseillers 
et si une disposition législative ou réglementaire 
ne prévoit pas un vote secret expressément) 

• A la demande du tiers des conseillers présents, 
dans tous les autre cas



Si les deux demandes 
venaient à être 

satisfaites, c'est le 
vote au scrutin 

secret qui l'emporte, 
même si la demande de 

vote au scrutin 
public est présentée 

par une forte 
majorité de 

conseillers (CE 15 
mai 1908 Sieur Suet)

Que se passe-
t-il lorsque 

les deux 
conditions 

sont remplies 
pour la même 

affaire ?

Non.  

Ce n'est ni prévu par 
le code, ni par la 
jurisprudence. Ce 

type de pratique est 
donc à proscrire (CE 

21 juin 1993 
commune d'Evry-
Gregy-sur-Yerre) 

Une telle décision 
émane d’une autorité 

incompétente

Le Maire peut-
il décider 

d'imposer le 
vote au 

scrutin secret 
?

La voix du 
Maire est-elle 
prépondérante 

?

Dans le cas du scrutin 
ordinaire, Ainsi que 

dans le cas du scrutin 
public, la voix du 

Maire, ou plus 
exactement du 

président de séance, 
est prépondérante en 

cas de partage des 
voix. 

Dans le cas du scrutin 
secret, ce n'est 
évidemment pas 

possible, chaque vote 
étant anonyme. 

L’égalité vaut donc 
rejet de la proposition



• Enfin et ce n'est pas le moins important, 
certaines circonstances peuvent amener 
certains conseillers à ne pas prendre part au 
vote, un intérêt personnel le leur interdisant 

• Cet intérêt peut être financier, familial ou 
même ressortir à l'employeur du conseiller. 
Dans tous les cas, sa participation au vote 
rend illégale la délibération votée, par 
application de l'article L2131-11 du code 
général des collectivités territoriales 

• Les hypothèses ne manquent pas. Et Le juge 
administratif a eu l’occasion de préciser les 
contours de cette règle. 

• Les conditions de l'article L2131-11 sont 
remplies lorsque deux conditions cumulatives 
sont remplies (CE 1er juillet 1977 
Malmenaide) : 

• Le conseiller intéressé était présent lors du 
vote 

• Il a exercé une influence certaine sur le vote 
de ses collègues. Ce peut être par la parole, 
bien que souvent la simple présence suffise 

• Ce qui pourrait laisser penser que la 
présence d'un conseiller intéressé pendant 
les débats, puis se retirant pendant le vote, 
n'aurait pas pour effet d'invalider la 
délibération…

• La jurisprudence étant très loin d'être 
certaine sur ce point, et compte tenu des 
risques pénaux, il est recommandé dans ce 
cas de figure de ne participer ni à l'un ni à 
l'autre 

• Il faut en effet rappeler qu’une délibération 
influencée par un conseiller relève de la 
prise illégale d’intérêt, sanctionnée 
pénalement par l’article 432-12 du code 
pénal



• Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou 
chargée d'une mission de service public ou par une personne 
investie d'un mandat électif public, de prendre, recevoir ou 
conserver, directement ou indirectement, un intérêt 
quelconque dans une entreprise ou dans une opération dont 
elle a, au moment de l'acte, en tout ou partie, la charge 
d'assurer la surveillance, l'administration, la liquidation ou le 
paiement, est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 
euros d'amende. 

• Toutefois, dans les communes comptant 3 500 habitants au 
plus, les maires, adjoints ou conseillers municipaux délégués 
ou agissant en remplacement du maire peuvent chacun traiter 
avec la commune dont ils sont élus pour le transfert de biens 
mobiliers ou immobiliers ou la fourniture de services dans la 
limite d'un montant annuel fixé à 16000 euros.  
En outre, dans ces communes, les maires, adjoints ou 
conseillers municipaux délégués ou agissant en remplacement 
du maire peuvent acquérir une parcelle d'un lotissement 
communal pour y édifier leur habitation personnelle ou 
conclure des baux d'habitation avec la commune pour leur 
propre logement. Ces actes doivent être autorisés, après 
estimation des biens concernés par le service des domaines, 
par une délibération motivée du conseil municipal.

• Dans les mêmes communes, les mêmes élus 
peuvent acquérir un bien appartenant à la 
commune pour la création ou le développement 
de leur activité professionnelle. Le prix ne peut 
être inférieur à l'évaluation du service des 
domaines. L'acte doit être autorisé, quelle que 
soit la valeur des biens concernés, par une 
délibération motivée du conseil municipal. 

• Pour l'application des trois alinéas qui 
précèdent, la commune est représentée dans les 
conditions prévues par l'article L. 2122-26 du 
code général des collectivités territoriales et 
le maire, l'adjoint ou le conseiller municipal 
intéressé doit s'abstenir de participer à la 
délibération du conseil municipal relative à la 
conclusion ou à l'approbation du contrat. En 
outre, par dérogation au deuxième alinéa de 
l'article L. 2121-18 du code général des 
collectivités territoriales, le conseil municipal 
ne peut décider de se réunir à huis clos.

Une place à part doit être faite à ce stade au 
formalisme particulier entourant les votes sur 

des délibérations à caractère budgétaire

Le cas particulier des 
délibérations à 

caractère budgétaire



• On rappellera simplement à ce stade quelques 
notions essentielles : 

• Le vote du budget intervient normalement par 
chapitre. Toutefois, le conseil municipal peut 
décider de le voter par article (article 
L2312-2 du code général des collectivités 
territoriales) 

• Dans les communes de moins de 10 000 
habitants, le budget est seulement voté par 
nature. Le vote par nature et par fonction 
intervient dans les communes de plus de 10 
000 habitants

LE code est muet sur 
cette question… 

C’est donc le juge qui 
a répondu, en estimant 
à plusieurs reprises 
que le vote formel 

article par article, ou 
même chapitre par 
chapitre, n’est pas 

obligatoire (CE 6 mai 
1996 Commune de 

Guyancourt) 

En revanche, il est 
indispensable que la 

présentation du 
budget faite aux 

conseillers respecte 
l’unité choisie

Le conseil 
doit-il se 

prononcer sur 
chaque 

chapitre ou 
article ?

Ces règles 
s’appliquent-
elles pour 

tous les votes 
intervenant 

sur des 
documents 

budgétaires ?

Absolument… 

Les quelques règles 
particulières qui 
viennent d’être 
évoquées sont 

totalement 
applicables à toutes 
les délibérations à 

caractère budgétaire 
: budget primitif, 

budget 
supplémentaire, 

décisions 
modificatives et 

compte administratif



• Lors du vote du compte administratif, c’est à dire du 
document retraçant les opérations financières 
opérées sur une année donnée par l'ordonnateur, la 
séance du conseil doit en outre respecter certaines 
règles particulières : 

• Le Maire ne peut présider la séance. Le vote du 
compte administratif revient en fait à juger la 
gestion de l’année précédente effectuée par 
l’ordonnateur principal… donc le Maire. 
Sa gestion étant examinée, il est normal qu’il ne 
préside pas la séance (article L2121-14 du code 
général des collectivités territoriales) 

• Il n’a pas d’avantage le droit de voter 

• Il est traditionnel de voter le compte de gestion 
(c’est à dire le document retraçant la gestion 
financière du comptable de la commune sur une 
année donnée) en même temps que le compte 
administratif. Ce n’est toutefois pas obligatoire 
(CE 28 juillet 1995 médes)

Oui. 

L’article L2121-14 
prévoit que le Maire 
peut participer à la 
séance où le compte 

administratif est 
examiné. 

Le juge précise 
cependant qu’il s’agit 

d’une participation 
“muette”

Le Maire peut-
il participer 
au moins à 
l’examen du 

compte 
administratif ?

Qui préside la 
séance où est 

examiné le 
compte 

administratif ?

L’article L2121-14 
prévoit que le 

conseil élit pour la 
circonstance un 

président de séance. 

Le juge sanctionne 
l’absence de 

désignation par le 
conseil municipal en 

annulant la 
délibération 

approuvant le compte 
administratif (CE 28 

juillet 1999 
Cygnaux)



Les formalités 
postérieures à la séance

Le Procès-verbal de 
séance

Selon la formule consacrée, les conseils 
municipaux sont “maîtres de la rédaction de 

leurs procès-verbaux” (Réponse ministérielle n° 
54312 AN 4 mai 1992) 

Il est donc rédigé par le secrétaire de séance, à 
partir des notes qu'il a pris.

• Le procès-verbal doit en fait être considéré 
comme une prise de note très générale de 
tous les débats, aussi précise, naturellement, 
que possible 

• Mais ni le code ni la jurisprudence n’imposent 
d’y mentionner de façon exhaustive l’ensemble 
des arguments présentés ou des 
interventions des différents conseillers, 
tout particulièrement si ces dernières ont un 
caractère injurieux ou diffamatoire (CE 18 
novembre 1987 Marcy) 

• Bref, le procès-verbal n’est pas et ne peut 
être une transcription intégrale 

• EN revanche, il doit être fidèle à la réalité, 
ne pas la dénaturer (CE 4 décembre 1936)



• Le procès verbal doit être lisible, c’est à dire 
qu’il doit permettre à celui qui le lit de 
déterminer si les conditions dans lesquelles 
la décision a été prise étaient correctes d’un 
point de vue juridique 

• Le procès verbal doit donc comporter un 
certain nombre de mentions écrites 
permettant à celui qui le lit (particulièrement 
le préfet ou le juge) d’apprécier la légalité 
de la procédure 

• Généralement, le procès-verbal comporte, 
pour chaque délibération prise, 3 parties : 

• un préambule 

• un corps 

• la décision

!

• Le préambule comporte les éléments 
essentiels à la validité juridique pour chaque 
délibération, tels que (en vrac) :  

• le nombre de conseillers municipaux en exercice 
le jour de la séance 

• les lieu, date et heure de convocation du conseil 
municipal 

• le nom du président de séance 

• les  noms des conseillers présents à la séance 

• les noms des membres excusés et absents 

• les procurations, s'il y en a

• De jurisprudence constante, le préambule 
n’est toutefois obligatoire qu’en ce qu’il 
permet de s’assurer des conditions de 
régularité dans lesquelles la délibération a 
été prise 

• L’absence de préambule ou le fait que ce 
dernier ne soit pas complet n’invalide la 
délibération que, si et seulement si, sa 
lecture ne permet pas de s’assurer de la 
régularité du vote 

• L’intérêt de la commune est donc de placer un 
maximum d’informations précises dans ce 
préambule



• le corps de la délibération consiste en un 
résumé complet du contexte et des débats 
des élu. 

• Même si le juge considère que toutes les 
interventions n’ont pas forcément à y figurer 
(CE 18 novembre 1987), il est tout de même 
souhaitable d’y faire figurer au moins 
synthétiquement les opinions exprimées, 
surtout s’il existe une opposition 

• Enfin, intervient le vote de la ou des 
décisions prises par les élus.  

• Le résultat du vote doit être porté 

• Les abstentions également mais on rappelle 
qu'elles n'interviennent pas dans le décompte 
du vote final. 

• Si le vote s'est déroulé au scrutin ordinaire ou 
public, les noms des votants doivent y figurer 
ainsi que le sens de leur vote 

• Le fait que le vote s’est déroulé en scrutin 
secret également 

• chaque décision doit être signée par tous les 
membres présents. Et en cas d'oubli, il 
appartient au Maire de récupérer la signature 
manquante dans les plus brefs délais 
(réponse ministérielle 34532 AN 29 février 
1988)

La cause doit être portée 
noir sur blanc sur le 

procès-verbal, sans aucun 
commentaire (Article 

L2121-23 du code général 
des collectivités 

territoriales) 

 Toutefois, si cela ne devait 
pas être fait, il est 

important de signaler que le 
juge a toujours refusé 

d'annuler une délibération 
par ailleurs parfaitement 

valable au motif qu'il manque 
une ou même plusieurs 

signatures (CE 3 mars 1905 
papot)

Que faire 
lorsqu'un 
conseiller 
refuse de 
signer le 

procès-verbal 
de séance ?



• Une fois signé, les décisions portées au 
procès-verbal deviennent des délibérations, 
c’est à dire des actes normatifs exécutoires 
pouvant être opposés au tiers à condition 
toutefois :  

• qu’elles soient affichées ou publiées  

• qu’elles soient transmises en préfecture pour 
contrôle de régularité  

• La conservation des délibérations par la 
commune obéit à des règles très strictes 

• Elles sont inscrites par ordre de date sur un 
registre coté et paraphé par le préfet 
(article L2121-23 et R2121-9 du code 
général des collectivités territoriales)

• Dans les fait, elles seront collées par ordre 
de date sur le registre, préalablement coté 
et paraphé par le préfet, et séparés pas des 
marques indélébiles 

• Le préfet peut également autoriser une 
commune par arrêté à recourir à des feuillets 
mobiles qui doivent être reliés en fin d’année. 
Les feuillets sont naturellement eux-mêmes 
cotés et paraphés

L’erreur dans la 
transcription d’une 
délibération sur le 
registre est sans 
influence sur sa 
régularité (CE 19 

mars 1979 Comité de 
défense de 

l’environnement de 
Maçon-nord) 

Il en va certainement 
de même s’il s’agit 
d’un oubli, c’est à 

dire si cela n’est pas 
systématique

Que se passe-
t-il si des 

erreurs sont 
commises 

pendant la 
transcription 

ou si cette 
dernière n’est 

pas faite ?



• Enfin, le procès-verbal de la séance du 
conseil municipal donne lieu à examen lors de 
la plus prochaine séance du conseil municipal 

• Dans les communes de plus de 3500 
habitants, ce procès verbal ou un compte 
rendu doit accompagner l’ordre du jour de la 
séance suivante 

• Ce dispositif, informel (il repose en partie sur 
une circulaire du 15 mai 1884), est destiné 
naturellement à permettre à tous les 
conseillers de vérifier qu’aucune erreur 
n’affecte les délibérations de la séance 
précédente

Le juge administratif 
considère 

traditionnellement 
que le procès-verbal 

fait foi jusqu’à 
preuve du contraire 
(CE 19 juin 1959 

Binet) 

C’est donc au 
plaignant d’apporter 
la preuve de ce qu’il 

avance

Que se passe-
t-il si le 

procès-verbal 
est contesté ?

Et si un 
conseiller 
souhaite y 

apporter une 
modification ?

C’est au conseil 
municipal de décider 

s’il y a lieu de 
rectifier ou non le 
procès-verbal au 
travers d’un vote 

Un conseiller qui ne 
serait en accord avec 

cette décision ne 
peut que refuser de 

signer la 
délibération, pouvant 
du coup entraîner un 
contrôle de la part 

du préfet



Quelle est la 
différence 
entre le 

procès-verbal 
et la 

délibération ? 

Le procès-verbal 
contient en fait 
l’ensemble des 

délibérations prises 
lors d’une séance 

par un conseil 
municipal. 

Dès lors, une 
délibération est 

simplement un extrait 
du procès-verbal, qui 

a fait l’objet d’un 
affichage et d’une 
transmission en 

préfecture

• la prise de note pendant la séance est 
aujourd’hui assurée le plus souvent par le 
DGS ou le secrétaire de Mairie 

• Il en résulte que le compte-rendu n’existe 
plus matériellement : les délibérations sont 
directement rédigées et tapées par la 
secrétaire, puis affichées et transmises 
directement au préfet

Une fois la délibération prise, il reste encore à 
la rendre exécutoire. C’est à dire à en assurer 
la publicité (article L2121-25 du code général 

des collectivités territoriales) et la 
transmettre au préfet pour l’exercice du 

contrôle de régularité (article L2131-1 du 
code général des collectivités territoriales)

Le caractère exécutoire 
des délibérations



• La première condition est l'affichage d'un 
compte-rendu, sous huitaine, sur la porte de 
la Mairie. C'est une modalité traditionnelle 
qui a pour objet de rendre la délibération 
opposable au tiers. 

• Le plus souvent, le compte rendu sera le 
corps même de la délibération que le Maire 
authentifie par son paraphe. 

• Les portes de mairie sont généralement 
équipées de dispositifs grillagés ou vitrés 
permettant l’affichage de ces compte-rendus

La publicité

Le défaut d’affichage 
n’entraîne pas la 

nullité de la 
délibération (CE 29 

octobre 1969 
Commune de 
Labeuvrière). 

En revanche, cette 
dernière ne peut être 
opposée aux tiers… 
ce qui revient à dire 
que la commune ne 

peut s’en prévaloir !

Que se passe-
t-il si 

l’affichage 
n’est pas 
opérée ?

Combien de 
temps la 

délibération 
doit elle 
rester 

affichée ?

C’est une question 
sans réponse !  

Ni le législateur ni 
le juge ne se sont 
prononcés sur ce 

point 
On peut toutefois 

penser qu’une durée 
d’affichage 

raisonnable serait 
comprise entre 8 et 

15 jours, en 
fonction de 

l’importance de la 
délibération



Le compte-
rendu peut-il 
être affiché à 

un autre 
endroit que 
sur la porte 
de la mairie ?

Le juge l’accepte à certaines 
conditions toutefois : 

l’endroit retenu doit 
correspondre à un lieu 
connu et identifié par le 

public comme support 
d’affichage de la commune 

la “coutume” locale 
d’afficher les délibérations 

à cet endroit doit être 
établie 

le lieu doit être facilement 
accessible a tous et de tout 

temps 

Si ces conditions sont 
réunies, cet affichage peut 

remplacer l’affichage sur la 
porte de la mairie

Est-il possible 
de procéder à 
un affichage 
numérique 
exclusif ?

Si l’affichage 
numérique par un 

panneau externe est 
tout à fait possible, 

ce n’est qu’en 
complément de 

l’affichage sur la 
porte de la mairie. 

Il n’est en aucun cas 
exclusif. La même 
règle est valable 

pour l’affichage par 
internet (Réponse 

ministérielle 69635 
AN 4 février 2002)

• Dans les communes d’au moins 3500 
habitants, le corps des délibérations fait 
l’objet d’une publication dans un recueil des 
actes administratifs ayant une périodicité au 
moins trimestrielle 

• Ce recueil n’est ni plus ni moins qu’un journal 
que la collectivité doit tirer à plusieurs 
dizaine ou centaine d’exemplaires et diffuser le 
plus largement possible 

• Il ne peut s’agir d’un seul recueil tenu à la 
disposition du public, car en ce cas, il ferait 
double emploi, compte tenu de l’existence du 
registre des délibérations 

• Un recueil sous forme de journal diffusé à 
tous les habitants correspond à l’esprit de la 
Loi



Une réponse 
ministérielle de 1993 

est sans ambiguïté 
sur ce point (Réponse 
ministérielle 03895 
Sénat 2 décembre 

1993)  

Elle est parfaitement 
autorisé par la 

réglementation sur 
les recueils 

Selon cette réponse, 
la publicité est même 

permise…

Peut-on 
faire payer 

ces 
recueils ?

• Toute personne physique ou morale peut enfin 
demander communication des procès-verbaux 
du conseil municipal (article L2121-26 du 
code général des collectivités territoriales) 
et même les publier… 

• Cette communication peut être faite aussi bien 
auprès de la commune que de la préfecture, 
qui naturellement est en capacité, elle aussi, 
de répondre à la demande

Oui selon une 
jurisprudence 

constante du juge 
administratif (CE 11 
janvier 1978 Ville de 

Muret)

Doit on 
communiquer 

les documents 
annexes ?



Existe-t-il des 
limites à ce 

droit de 
communication 

?

Certaines circonstances 
peuvent faire obstacle à la 

communication. 

C’est le cas notamment 
lorsque le demandeur 

souhaite obtenir 
communication d’un 

document qui n’existe plus 
ou qui n’est pas manipulable 

du fait de son état. 

Ou si la demande de 
communication n’a pour 

objectif que de perturber le 
fonctionnement des services 

communaux ( Cour 
Administrative d’appel de 

Paris 8 juin 2000) 

Enfin, les documents 
comportant des mentions 

personnelles touchant à la 
vie privée doivent être 

occultées.

LA transmission en 
préfecture

• La seconde condition est la transmission en 
préfecture. Elle est obligatoire pour toutes 
les délibérations (article L2131-2 du code 
général des collectivités territoriales) 

• Le Maire doit certifier, sous son autorité, le 
caractère exécutoire de la délibération qu'il 
transmet. Ce qui revient à dire au préfet que 
toutes les circonstances nécessaires à la 
validité juridique sont remplies et que la 
décision portée est exécutée. 

• La mention "caractère exécutoire" doit être 
portée sur la délibération en toute lettre, 
datée et signée du Maire. L'Etat recommande 
également de l'assortir de la date de 
l'affichage du compte-rendu et de la date à 
laquelle l'acte a été transmis au Préfet. 

• Le code est muet quant à un éventuel délai 
pour la transmission de la délibération.  
Ce dernier doit toutefois rester raisonnable 
et il n'est pas recommandé d'envoyer des 
délibérations avec un retard supérieur à 15 
jours par rapport à la date d'adoption. 

• En revanche, la transmission doit être 
complète. C’est à dire comporter l’intégralité 
des délibérations et non de simples extraits, 
ainsi que toutes les pièces annexes



• A minima, le contrôle exige pour pouvoir être 
opérant de détenir les informations suivantes 
: 

• le jour et l’heure de la séance 

• la présidence 

• les conseillers présents et ceux qui sont 
représentés 

• les affaires débattues  

• les décisions prises 

• La délibération est exécutoire de plein droit 
dès qu’elle est entre les mains du préfet 

• Ce dernier  doit en apporter la preuve par 
tout moyen à sa convenance 

• Le plus souvent, il s’agira uniquement du 
tampon dateur de réception de la préfecture 

• A noter que l’article 2131-1 du code général 
des collectivités territoriales prévoit que 
cette transmission des délibérations et 
autres actes peut se faire par voie 
électronique. 
Les effets juridiques de cette dernière sont 
identiques à ceux de la transmission physique 

• L’état a toutefois organisé un dispositif 
d’homologation au terme duquel la 
transmission électronique doit obéir à des 
caractéristiques techniques très précises, de 
façon à garantir au maximum la sécurité des 
échanges

LA délibération n’est 
tout simplement pas 

exécutoire !  

Elle n’a donc pas 
d’existence juridique 

(Réponse 
ministérielle 41484 
AN 13 février 1984)

Que se passe-
t-il si une 

délibération 
n’est pas 

transmise au 
contrôle de 
légalité ? 



Le Maire peut-
il refuser de 
transmettre 

une 
délibération ?

Le maire doit transmettre 
toute délibération 

régulièrement votée par le 
conseil municipal (CE 28 

juillet 1989 Ville de Metz) 

Il s’agit d’une compétence 
liée, imposée par les articles 

L. 2131-1 et L. 2131-2 du 
code général des 

collectivités territoriales, 
et dont le Maire ne peut 

s’affranchir, quelles qu’en 

 soient les raisons 

Le refus de transmission ou 
d’application d’une 

délibération peut faire 
l’objet d’un recours devant 
le juge… y compris par les 
conseillers municipaux eux-
mêmes (Réponse ministérielle 
28613 AN 10 janvier 2000)

• Depuis les lois de décentralisation, le préfet 
ne peut plus que déférer un acte émanant 
d’une collectivité territoriale, qu’il 
estimerait illégal, au juge administratif et ce 
dans les deux mois qui suivent la réception de 
l’acte en préfecture 

• Ce qui ne veut pas dire que le préfet est 
dénué de tout pouvoir en la matière. 
Dans les faits, la menace de recours est 
aussi efficace que le recours lui-même ou que 
l’annulation directe qui existait avant 1982 

• Fort peu de recours émanent d’ailleurs 
statistiquement des préfectures.  
Ce qui tend à démontrer que les demandes de 
retrait faites par les préfets sont 
majoritairement suivies d’effets

Cette présentation 
peut être obtenue 

gratuitement auprès 
de l’Association 

Départementale des 
Maires sous forme de 

copie PDF 

MERCI DE VOTRE 
ATTENTION


